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Imprimes  par  ordre  de  la  Convention  (Nationale. 


En  vain  les  ennemis  de  notre  liberté  ont  tout  tenté  pour 
arrêter  le  cours  de  notre  révolution  j déjà  les  Français  lei- 
lenteitt  les  premiers  effets  du  régime  fraternel  qu'elle  leur 
prépare  i 1 abolition  de  l'a  fervitude  perfonnelle  éc  réelle  a 
rendu  libres  & leurs  perfonnes'  & leurs  polfellions. 

UttNEWaiaKY  . ^ 
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L'éïnblilîcüiem  (lir|-i7  en  ^naritre  criminelle  eH  en  même 
temps  la  terreur  du  méchant  Sc  la  lauve-^a/de  de  1 inno- 
cence caiomnieCé  ''  - 

Vous  ne  vous  êæs  pas  coiiten-'é  de  ces  niefures , qui  ten- 
dent au  bonheur  des  citoyens  en  minéral , vo  te  fnilicnu'de 
a caeiCi  iC  a le  îeur  pioemer  individuelltrneiir  encore  cia  ns 
le  fein  de  chaque  fainlle  i ks  iucceilions , i:s  partages  m- 
viroîcnt  iréqii entaient  ceux  que  les  liens  du  laiig  fenibloient 
devoir  unir  plus  intimemenr  j la  plupart  ne  | ouvoicnr  ie^ 
ecuidiieT,  de  leurs  diicniiîons  hJfoient  naître  des  p-rocés 
immenfes  & interminables,  qui,  à la  longue,  né  laiilùitiit 
pour  héritiers  au  défunt  que  les  agens  avides  de  la  cin- 
'cane  , & perpétuoient  dans,  les  familiés  la  dciunion  ôc  la 
haine,  , . ‘ 

Verre  loi  du  ly  nivefe-  a détruit  cet  abus.  Vous  a^'ez 
vDuiii  que  les  contelbtions  fur  ces  fidlènr  dé  idtcs 

par  des  arbirtes , qkelks  le  fuilènt  promptement,  kms  pro- 
cédure & fans  appel  j ckft  un  bientait  donc  la  na  ieii  vous 
a plus  particuliérement  témoigné  la  recomtoiffànce  , d^t  eerre 
reconnoillance  iera  compière  icrfque  les  circGnilances  per- 
nnernont  d’étendre  une  meiure  aulîi  falutaire  à tous  ks 
membres  de  la  grande  famille, des  Français. 

Mais  fî  cette  iiiftinrion  eff  avantageufe,  ckil  fur-tout 
parce  quklle  eft  dégagée  des  formes  Sc  du  pouvoir  defno- 
riqne  des  aifciens  tribunaux:  les.  arbimes,  if ayant  qu'un® 
miiîion  momentanée , ne  peuvent  pas  avoir  la  morgue  & les 
vaines  prérenrions  dp  ces  liomnies  qui  fe  cro}  oient  fiipe- 
ricurs  aux  autres,  parce'  qu'ils  avoient  acquis,  pour  eux  de 
pour  leur  poftérité , le  droit  de  ks  juger. 

CettF  mission  des  arbimes  ne  leur  étant  déléguée  que 
parse^qifils  ont  ^obtenu  la  coiiiic7iice  des  panies,"^!!  feroit 
bien  finpilier  quils  pullent  là  retenir,  icrique  cette  con- 
llancc  n’exike  jlus  , dorfque  fui--touc  les  parties  ou  quelques- 
unes  cl  enire  elles  les  auroienr  réeufés  formellement , de  poi;r 
des  faits  pofitifs  g il  feroit  bien  dangereux  qu'ils,  pré  cndil- 
irnt  alors  devoir  déeiclrr  eux-mêmes  de  la  vaiicli'é  ou  de 
rmvaiidiré  de  la  réeufation,  ou,  en  d’autres  termes,  le 
.rendre  ji^es  de  leur  propre  caufe. 
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Cet^e  idée  répugne  trop  au  fens  commun  pour  qu'il  foit 
beioiii  de  dévcloppeni^iis  pour  démontrer  combien  alors 
rniiti  unon  de  raibitraee  pouiTok  cierenir  funeile  j‘  comme 
l'^s  anciens  juges , les  arbitres  prendroienr  la  récuiarion  pour 
injure*^  & , en  la  deciciran':  denaée  de  tondemenr , peur- 
on  railc'nnabl  meiu  iuppofer  qu'eüe  ne  leur  donnercir  pas 
vne  prévéï.r-o  î contre  la  partie  qui  les  auroit  réeufés  , 
fur  1er  interets  de  laquelle  ils  prononcent  en  dernier  reilbrc? 

r .a  Con'^en’ion  ria  ionale  a fenn  ces  inconvéniens  j elle  a 
formellenienr  décla.é,  par  Ion  décret  du  9 fruélidcrj  que 
/ 1 s i-éciifa  -ions  d'arbirr*  s feroicnr  jugées  par  le  juge-de- paix, 
accompagné  de  deux  aireileurs. 

Si  ceue  loi  eut  exifté  plutbr , je  n'aurois  probablement 
pas  à i iiicimr  de  vo  re  jukice  la,  caifanon  d’un  jugement 
ren  lu,  le  ^ B réd  derni-n* , par  des  arbitres,  entre  Pierre-' 
îr.mç.  is  Purbur  & les  Frère  ôc  lœur,  qui  ont  attaqué  la 
d madon  Faite  à F n prpfir. 

'Ces  arbimes  avoirnr  commencé  leurs  opérations  les 
^ 1 Horéi!;  le  5 au  marin,  Pierre-François  LuFour  apprit 
^ qinls  avoient  des  liaiions  indmes  avec  Tes  parties  ad'verFcs  j 
qu  ils  avoieir  , d,  ns  le  cours  de  I jukradiion,  Fait  des  repas 
avec  elles  , (oit  chez  eux  , Foir  chez  1 - Fdites'^parnes  adverfes  : 
cette  conduite  qui  , Fous  l ancien  régime  , avoir  toujours  été 
regardée  comme  un  modP  de  récufarioii , tant  contre  les 
jug^s  que  conu'e  les  lémoins,  fit  cr  dndre  à Pierre-François 
PuFour  que  Fes  in'érô'S  ne  {ouffriilent  de  ces  ÜaiFons-,  il 
pne  en  conFéquence  1:  parti  de  faire  Fgniher  à ces  arbitres 
qu  il  les  récufoit  pour  hs  fans  qu/il  ve noir  d'apprendre. 
Cette  réeuFanon  fur  noddee  bdi-'  jour  3 Boréal  au  marin, 
a chacun  des  arbiu*  s , îk  d^lfui'-e  dénoncée  par  aéte  extra- 
judiciaire  aux  parties  adverfes  de  Pierre-François  DuFour. 

II  importe  peu  de  peFer  les  motifs  de  cette  réeuFatien  , 
il  Fuffir  de  Favoir  qu'elle  exHcoir,  qu'elle  éroit  connue  des 
arbimes  auxquels  elle  avoi-  été  norifiée  , <S(:  qu'ils  ne  pou- 
veient  plus  s'occuper  de  leur  miBion  qu’il  n'eiit  été  pro- 
noncé Fur  cenre  réeuFarioo  , ôc  que  même  la  .parue  reculante 
CUC  connoiilance  dû  jugcirient  qui  l'admetroit  ou  la  re- 
jetteroit., 
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Mais  fuu-tout  il  importe  de  favoir  fi  ces  arbitres  pouvoient 
prononcer  fur  cette  ré,cufation. 

La  loi  du  17  nivofe  5 qui  leur  fouinetroit  le  jugement 
des  conteftations  entre  les  parties , n’avcit  pas  prévu  le  cas 
de  récufation  -,  ce  n"eft , comme  on  Ta  déjà  dit , que  celle 
du,  9 fruétidor  qui  a voulu  que  le  jugefnenr  des  récufations 
d’arbin-es  fût  déféré  au  juge-de-paix , accompagné  de  deux 
ad'elîèurs. 

C'eft  probablement  le  filence  des  lois  nouvelles  qui  a 
induit  les  arbitres  en  erreur,  Sc  leur  a fait  croire  quils 
pouvoient  prononcer  eux-mêmes  fur  leur  récufation  -,  mais 
il  exiftoic  fur  cette  mancre  une  loi  ancienne,  qui,  jufquà 
fon  abrogation , devoir  être  exécutée.  Cette  loi , c'elt  i or- 
donnance de  166  J y dont  Tanicle  XXIV  du  titre  XXIV 
porte  textuellement,  « qu'après  que  les  récufarions  auront 
” été  communiquées  au  juge , il  lera  procédé  à leur  juge- 
” ment  y fans  que  le  réeufe  p:dj]e  y qjjiftcr  ni  être  préfent  à 
« la  chambre  ». 

Ici  les  quatre  articles  étoieht  réeufés , & , d’après  la  loi , 
aucun  d’eux  ne  pouvoir  décider  du  mérite  de  la  récuiation, 
fans  fe  rendre  juge  en  fa  propre  cauie;  ce  qui,  on  ne  peut 
trop  le  répéter , répugne  à tous  les  principes  & aux  plus 
fmpics  notions  du  ben  fens  j de  quoiqu  iis  fulfent  juges  en 
derniér  reiîbrt  des  conteftations  qui  divifent  les  parties , ils 
ne  pouvoient  l’être  d’une  difeuftion  entre  eux  & 1 une  def* 

, dites  parties. 

C’eft  cependant  ce  qu’ils  ont  fait , & il  eft  même  diffi- 
cile de  croire  que  cette  réeufarion  , qu’ils  ont  déclaré  légè- 
rement , inconftdérément  &:  témérairement  faire , en  niant 
les  faits  fur  lefquels  elle  étoit  motivée  , ne  leur  ait  pas 
donné  une  forte  de  prévention,  & même  de  1 humeur  coiltre 
le  réeufant,  lorfqu’on  voit  qu’ils  s’allemblent  aufli-rot  quelle 
leur  eft  notihée  , qu’ils  en  décident  l invalidité  fans  appeler 
le  réeufant , & que  dans  le  même  moment , fans  lui  laiiîer 
même  la  poffibilité  de  s’inftruire  de  fa  récufation  , Ik.  fans 
interrompre  leur  procès-verbal,  ils  s’empreffent  de  juger 
l’affaire  au  fend. 

C'eft  contre  le  jugement  qui  rgjette  (a  récufation  k qui 
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an  fond  le  condamne,  que  Pierre  - François  Dufoür  s’eft: 
pourvu  au  tribunal  de  calfation  qui,  par  jugement  du  i6 
frucSbidor  dernier  , a rejetté  fa  requête  , ôc  il  eft  maintenant 
poutfuivi  pour  l’exécution  de  ce  jugement  , qu’il  penfe  que 
d’autres  juges  aiiroient  rendu  d’une  manière  moins  défavo- 
rable à Tes  intérêts. 

Votre  comité  de  légiflation  na  pas  eu  à s’occuper  du 
fonds  de  la  contcftation  entre  Pierre  - François  Dufour  te 
fes  parties  adverfesi  mais  il  s’eft  convaincu  que  le  juge- 
ment a été  rendu  par  des  arbitres  qui  ne  pouvoient  le 
rendre,  puifqu’ils  étoient  réeufés , & que  la  difpofition 
préliminaire,  qui  rejette  réellement  cette  réeufation,  eft 
nulle , parce  qu’ils  ii’avoient  pas  capacité  jour  juger  dans 
leur  propre  caufe  , ôc  il  lui  a paru  intérelîant  pour  l’ordre 
public  que  ce  jugement  foit  réfoumé. 

Il  a penfé  en  outre  que  quelque  fort  ' qu’eût  obtenu  la 
rêcufatioa  dont  il  s’agit  , li  elle  eût  été  jugée  .par  ^des  fonc- 
tionnaires capables  de  ce  jugement , il  eft  difficile  de  croire  , 
qu’ après  l’aélivité  que  les  arbitres  reeufés  ont  mis  à la  juget 
eux-mêmes  , ôc  à décider  dans  l’inftant  même  le  fonds  de 
la  contcftation , qu’ils  n’aient  regardé  cette  réeufation  comme 
une  injure  dont  la  réminifcence  pourroit  leur  lailPer  une 
prévention  contre  Pierre  - François  Dufour  , l’on  fait 
qu’un  juge  prévenu  contre  une  partie  ne  met  pas  toujours 
dans  l’examen  de  fes  intérêts  toute  l’impaftibilité  que  cet 
examen  exige. 

En  conféquence , votre  comité  vous  propofe  le  décret 
fuivanr. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

I 

La  Convention  nationale  > après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ion  comité  de  légiilaiiou  fur  la  pétition  de  Pierre-rran- 
çüis  Dufour  , tendante  à faire  prononcer  la  nullité  d’un 
jugement  rendu  centre  lui  par  ties  arbitres  qu’il  avoir  pré- 
4^édemment  réeufés,  attendufq\ie  ces  arbiftes^  en  prononçant 


DE  lYmPRîMi^h^^  n¥tionÏle^ 

Vendémiaire^  Tan  II L 


fur  la  récufation 


. _ , , . y^ar  des  arbi- 

tre^, en^re  Pierre- François  Dufour  , citoyen  d’Abbeviîle  d’une 
par^,  Charles-Nicolas  Dufour  ôc  Marie-Catherine  Dufour 
veuve. Delegüergue,  d’autre  part,  eft  annullé , enfemble  le 
jugement  du  tribunal  de  caiïation  du  i6  frudidor  fuivant 
qui  a rejeté  la  requête  en  calîationde  Pierr/e-François  Dufour^ 

' - , I L ' ■ ' 

I es  parties  fe  pourvoiront  de  nouveaux  arbitres  , dan^ 
les  formes  indiquées  par  la  loi , pour  faire  décider  fur  leurs 
contellations. 

I I L 

l e préfent  décret  fera  infcrir  au  bulletin  de  correfpon- 
dance. 


